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Préface
L’Afrique est bien partie ! Un demi-siècle après le célèbre ouvrage de René Dumont L’Afrique noire est mal partie, qui marqua tant les esprits en jetant le scepticisme sur la capacité des nouveaux dirigeants à conduire l’économie de leur État fraîchement indépendant, force est de constater que le continent au Sud du Sahara sort de son sous-développement, même si ce n’est pas partout au même rythme et toujours au bénéfice de tous. Ce dynamisme exceptionnel, surtout perceptible depuis une décennie, est une donnée nouvelle dans l’économie-monde. L’Afrique y trouve sa place, mais si elle doit être ouverte, elle ne doit pas être offerte à toutes les convoitises. Continent d’avenir qui ne supporte plus le regard apitoyé des autres, elle attend un vrai partenariat équitable, sans condescendance.
Pierre Jacquemot connaît mon pays où il a soutenu sa thèse de doctorat en 1971, comme il connaît l’Afrique à laquelle il a consacré quarante ans de vie professionnelle. Il lui a accordé son engagement intellectuel et son affection aussi. Il fut l’un de mes collaborateurs dans les années 1980, conseiller à la Présidence du Sénégal. J’en garde plusieurs souvenirs. Pour l’anecdote, je lui dois en 1985 une formule qui devint célèbre en son temps (mais qui est encore d’actualité). Alors qu’il me fallait définir la politique de réforme du secteur public devant le Conseil économique et social, il m’a proposé ce raccourci qui résumait bien mon orientation : « moins d’État, mais mieux d’État ».
Le mérite de cet ouvrage très complet est de réunir un ensemble de connaissances sur les pratiques économiques et sociales, mais aussi de définir des axes pour des politiques à mettre en œuvre dans différents secteurs. Il veut être utile pour l’homme de pensée comme pour l’homme d’action. Le diagnostic est souvent sans complaisance, se démarquant des considérations les plus convenues sur l’archaïsme africain comme des critiques unilatérales et souvent plaquées, sans connaissance des réalités sur la « mauvaise gouvernance » des États. Il ne tombe pas davantage dans l’afro-optimisme béat ou dans le volontarisme postulant des lendemains chantants. La démarche est scientifique, étayée par une observation fine du terrain. Économiste de formation, l’auteur ne tombe pas pour autant dans l’économisme. Il souligne la nécessité de prendre en compte les logiques culturelles et sociales fortement enracinées dans nos pays. Il révèle aussi la montée en puissance parmi les intellectuels africains d’un savoir endogène, non hégémonique, ouvert à la collaboration interdisciplinaire. Ce qui enrichit son propos et l’amène inéluctablement à penser que l’Afrique qui s’engage dans la voie de la modernisation, le fait à sa manière, selon des modalités qui ne ressemblent nullement à d’autres, ni à celles de l’Occident, ni à celles des émergents (ou plutôt des récents émergés). J’apprécie ce bon augure qu’annonce Pierre Jacquemot : « L’Afrique a le génie de l’hybridation, du mélange des genres, du métissage. Elle pourrait bien inventer la démocratie sans la solitude. » Cette nouvelle Afrique est devenue un espoir formidable pour une jeunesse si nombreuse, impatiente et exubérante, qui constitue sa principale force.
Elle est également un acteur majeur de la francophonie. Elle le sera sans cesse davantage pour des raisons démographiques : les femmes francophones africaines ont cinq enfants ou plus ; les femmes de la France, du Québec, de la Suisse romande, de la Wallonie ou du Nouveau Brunswick, deux ou moins. La francophonie va donc vivre de plus en plus dans le foisonnement créatif africain, dans cette diversité culturelle qui est l’un de ses enjeux les plus forts. Je suis par conséquent particulièrement sensible à l’effort systématique qui anime Pierre Jacquemot cherchant à mettre en valeur les travaux de chercheurs et de praticiens francophones, africains le plus souvent. Écrire, publier, enseigner en français est possible, louable et nécessaire. Les institutions de la francophonie, en particulier l’Agence universitaire de la francophonie, soutiennent cet effort avec pugnacité et avec succès.
Abdou Diouf
Secrétaire général de la Francophonie



Introduction
Bazo meka mozindo y’ebale na mosapi
(on ne jauge pas la profondeur du fleuve avec le doigt !)
Adage congolais


L’Afrique offre une nouvelle image depuis une dizaine d’années. Elle est sortie de sa léthargie apparente et de ses crises trop fréquentes, au point de susciter une sincère confiance dans son avenir et un nouvel engouement. En reprenant un travail de recensement des connaissances engagé avec Marc Raffinot il y a 20 ans, avec La Nouvelle politique économique en Afrique, nous mesurons encore l’originalité de ses trajectoires et les profondes mutations en œuvre.
Le nouveau millénaire a vu l’Afrique connaître des taux de croissance relativement élevés et soutenus. La pauvreté et les inégalités persistent mais des changements profonds sont en œuvre. La pression démographique reste puissante avec la perspective d’en tirer un « dividende ». L’urbanisation rapide corrige l’image d’une Afrique agreste. Les femmes trouvent une place nouvelle, conquise résolument. Les nouvelles technologies de la communication, domestiquées, bouleversent les relations. L’initiative privée, sous toutes ses formes, affranchie d’une tutelle bureaucratique et prédatrice, est en passe de devenir le moteur du changement. De nouveaux partenaires, des pays émergés ou émergents, modifient l’investissement, les échanges et même l’aide. D’aucuns évoquent une « nouvelle ruée sur l’Afrique » autour des trois convoitises : terres, pétrole et mines.
L’Afrique n’est pas le « continent désespéré ». On est loin de cette perception fausse et affligeante d’une Afrique en retard, hors de l’histoire. S’émancipant des pesantes tutelles anciennes, du patronage militaire, de la curatelle financière, maîtrisant mieux les paramètres de la décision dans un environnement contraint, connaissant aussi bien les règles de Bretton Woods que les préférences de chaque donateur, les acteurs de la « seconde indépendance » poussent à un changement de méthode. Le dialogue asymétrique se mue en une négociation qui repose sinon sur la parité du moins sur l’échange.
L’analyse historique montre que la situation africaine n’est pas le fruit d’une évolution erratique ; elle n’est pas sommairement imputable aux erreurs de « gouvernance » et de gestion d’une élite incompétente et/ou corrompue et d’experts internationaux tantôt naïfs, tantôt arrogants ; elle est largement la résultante de la logique de sociétés issues d’une histoire singulière et plongées dans un environnement donné. Si les plans de développement, les stratégies, les projets ont pu donner l’impression d’infléchir le cours des choses pendant un temps, ils ont en fin de compte été largement impuissants devant la logique de ce que l’on pourrait appeler « le système africain ». Il n’y a aucune fatalité dans tout cela. « Toute société, écrivait Georges Balandier, porte en elle-même d’autres sociétés possibles. » Tous les acteurs ne sont pas enfermés de la même manière dans le jeu des contraintes du système social africain. Certains y trouvent ou y conquièrent plus d’autonomie que d’autres. Des sous-ensembles en mouvement peuvent perturber l’ensemble au point d’en modifier la logique : les acteurs dont le statut change avec l’urbanisation (femmes, jeunes, migrants), les nouvelles élites en position d’influencer les orientations et les politiques, les entrepreneurs, les ONG et les associations réunies sous la bannière de la « société civile ».
Le propos de cet ouvrage est de faire le point sur les connaissances acquises sur les économies de l’Afrique subsaharienne, d’examiner les analyses proposées et les politiques préconisées, dans un but pédagogique, scientifique mais aussi opérationnel. La littérature qui leur est dédiée est principalement en langue anglaise, mais il est fait le plus souvent possible référence aux travaux francophones, africains notamment quand cela s’avère pertinent. Certes les différences parmi un tel éventail de 49 pays, aussi divers que le Sénégal et l’Afrique du Sud, que le Mozambique et le Nigeria rend la tâche difficile et l’ambition présomptueuse. Mais comme nous tentons de le montrer dans le premier chapitre, au-delà des singularités évidentes, il existe des facteurs communs.
La démarche que nous suggérons tente de mettre en valeur l’hétérogénéité, la complexité et les richesses des pratiques, le caractère pluriel et parfois paradoxal des logiques qui président à l’action et qui portent les dispositifs de pouvoir. Des contestations des approches dominantes, provocantes mais rafraîchissantes, sont venues du continent, comme celles de deux femmes, la sociologue camerounaise Axelle Kabou en 1991 et l’économiste zambienne Dambisa Moyo en 2009. Parallèlement, on assiste à la montée en puissance d’un savoir endogène, non hégémonique, ouvert à la collaboration interdisciplinaire, enraciné dans le terrain. La connaissance des économies africaines progresse en empruntant aux autres disciplines : anthropologie, écologie, géographie, histoire, politique, sociologie. Pour connaître une réalité si dense et si confuse, tous les moyens d’investigation sont sollicités.
En fin de compte, d’anciennes priorités africaines que l’on croyait démodées réapparaissent sur le devant de la scène. Comme celles des politiques de développement rural intégré privilégiant les savoir-faire agro-écologiques et les besoins des marchés vivriers urbains et régionaux. Comme celles attachées au développement des infrastructures, notamment de transport et d’énergie, aux puissants effets d’entraînement. Comme celles touchant l’environnement, en particulier l’eau, la biodiversité et la forêt. Comme celle enfin de l’intégration régionale africaine afin de remédier aux faiblesses structurelles qui accentuent les vulnérabilités économiques. N’est-il pas frappant de voir de nouveau âprement discutée la relation développement-démocratie que l’on croyait avoir bien comprise ? Le mode d’adaptation africain aux mutations économiques et sociales conduit à retrouver le sens de la cohérence, l’intelligence collective croisant les approches et l’esprit de responsabilité requis par le cours des choses. L’Afrique a le génie de l’hybridation, du mélange des genres, du métissage. Elle pourrait bien inventer la démocratie sans la solitude.
 
Quand elles ne sont pas explicitement indiquées, les données statistiques sont issues de la base de données de la Banque mondiale. Sauf indication contraire, la monnaie de référence utilisée est le dollar américain.




Chapitre 1
Trajectoires économiques
 singulières et plurielles
1. L’Afrique, les Afriques
Au sud du Sahara se situe un ensemble de grande envergure par sa superficie (24 271 000 km2) et sa population (860 millions d’habitants soit 12 % de la population mondiale en 2013), extrêmement fragmenté et très peu dense (une trentaine d’habitants seulement au km²). En raison du faible niveau de revenu moyen, à peine supérieur à 1 000 dollars par habitant en 2013 (2 000 dollars en parité de pouvoir d’achat), le poids économique de l’Afrique subsaharienne demeure modeste : le PIB global était de l’ordre de 2 000 milliards de dollars en 2012 soit 2,3 % du PIB mondial (en parité du pouvoir d’achat), soit pour 49 États un PIB inférieur à celui de la France. Ce chiffre cache en outre de grandes disparités, avec l’Afrique du Sud qui représente à elle seule plus d’un quart de ce total et, en ajoutant le Nigeria, environ la moitié.
1.1. Une région plurielle
Comme le souligne le géographe Roland Pourtier, tout est affaire de perspective. Vue d’ailleurs, l’Afrique subsaharienne est un ensemble homogène ; vue de l’intérieur sa pluralité prévaut. Située à cheval sur l’Équateur – pour les trois quarts de sa superficie entre les tropiques du Cancer et du Capricorne –, l’Afrique subsaharienne connaît toute la palette des climats tropicaux, tandis qu’à sa frange méridionale, jusqu’au cap de Bonne-Espérance, elle jouit d’un climat tempéré.
L’activité humaine y trouve toutes les gammes de la végétation réparties sur quatre « Afriques » :
– L’Afrique des troupeaux de la zone saharo-sahélienne et de la Somalie, à la frange du désert aride, avec son élevage nomade et ses pasteurs, sa steppe d’acacias et de baobabs, confrontée aux rigueurs écologiques extrêmes.
– L’Afrique des greniers et de la houe avec son système agraire des savanes et sa brousse tigrée, une agriculture lignagère de case, des champs collectifs et des jachères, produisant des céréales (mil, sorgho, maïs), de l’arachide et du coton. Cette Afrique des anciens grands Empires précoloniaux (Ghana, Kanem-Bornou, Mali, Songhaï, Mossi) et des royaumes éthiopiens correspond à la zone soudanienne. Son terroir est en lente dégradation du fait des sécheresses récurrentes (pluviosité entre 700 et 1 500 mm par an) et de la pression démographique.
– L’Afrique des paniers avec ses forêts denses et humides et leurs confins où les hommes vivent plutôt de cueillette et de productions maraîchères, de légumineuses et de tubercules (manioc, igname, banane plantain) et cultivent aussi pour l’exportation (cacao, café, caoutchouc). Cette Afrique faite de sociétés fragmentées, avec des organisations acéphales, coïncide avec la zone guinéenne, au-dessus de 1 500 mm de pluie sur six mois de l’année.
– L’Afrique des bananiers et des euphorbes, de fraîche altitude, étalée de part et d’autre de la crête Congo-Nil, avec un étagement des hautes terres défrichées, densément peuplées dans un habitat atomisé en unités familiales, et avec ses abondantes précipitations qui autorisent l’association intensive de diverses agricultures étagées et leur cohabitation avec un autre genre de vie fondé sur l’élevage des bovins.
L’Afrique est donc plurielle dans sa géographie. Les écosystèmes sont diversifiés à l’extrême. Ses peuples sont aussi différents. Les langues ont des origines diverses. L’ethnodiversité est la règle. Les écarts dans la situation économique sont profonds. Il y a de très fortes disparités entre la Guinée Équatoriale (20 000 dollars de PIB par habitant) et le Burundi (192 dollars), entre le Cap-Vert (espérance de vie de 74 ans) et la Sierra Leone (47 ans), entre le Gabon (107 % d’abonnés au téléphone mobile) et l’Éthiopie (8 %), entre le Sénégal (5 % d’abonnés à Face Book) et la RDC (1 %). Les limites de l’exercice consistant à englober l’Afrique dans un même moule sont donc évidentes. Elle trouve cependant une certaine unité façonnée par son histoire.

1.2. Le fardeau des héritages
L’Histoire nourrit une identité, celle de l’Afrique noire, le sous-continent victime de l’esclavage puis de la colonisation (avec la notable exception de l’Éthiopie). Cette mémoire de la souffrance reste prégnante, un demi-siècle après les Indépendances.
Mais les parcours ne furent pas tous les mêmes. Trois facteurs de distinction furent historiquement déterminants. Ils expliquent encore aujourd’hui les différences que l’on peut observer entre les systèmes politiques et sociaux de deux pays voisins, comme le Ghana et la Côte d’Ivoire par exemple. Ces facteurs principaux sont :
1. Le moment historique où s’engagea la conquête coloniale, avec l’antériorité portugaise.
2. La capacité de résistance que lui opposa la société agressée, fonction de la solidité de son organisation (on retient celle d’El-Hadj Omar au Mali, de Samory Touré au nord de la Côte d’Ivoire, de Béhanzin au Dahomey, des Ashanti dans la Côte de l’or, des Fulbés de Sokoto au Nigeria, de Chaka en Afrique méridionale…).
3. La nature du système colonial qui s’instaura. Chacun a façonné à sa manière l’Afrique des Indépendances, dans des modèles différents (administration directe et assimilation à la française, indirect rule britannique, système intégrationniste portugais, système belge des trois E : État, Église, Entreprise), susceptibles de nombreuses nuances, avec une colonisation de peuplement ou pas.
Les modalités de l’affranchissement, violentes ou pas, parfois précédé ou suivi d’une lutte armée ou d’une guerre civile (Kenya, Cameroun, Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud, Namibie, Zimbabwe), furent aussi décisives. Mais derrière ces différences, plusieurs caractéristiques résultant de l’histoire coloniale sont communes. Les systèmes mis en place par les puissances étrangères furent d’abord des ponctions de rentes et peu d’accumulation du capital productif. Elles prélevèrent par la contrainte (travail forcé, impôt de capitation, expropriation des terres, obligation de s’adonner aux cultures d’exportation). Avec à leur service une administration de soumission. Les sociétés de commerce, bénéficiant du pacte colonial (régime par lequel la colonie ne peut importer que des produits de la métropole tandis qu’elle ne peut exporter que vers celle-ci) furent dès l’origine l’expression d’un capitalisme conservateur, voire archaïque, qui perdura dans un espace captif, protégé de la concurrence internationale. Derrière les différences, les colonisations ont profondément enraciné l’Afrique dans une spécialisation économique rigide, fondée, comme la traite et l’économie des comptoirs, sur l’exportation de ressources naturelles échangées contre des produits manufacturés venus des métropoles ou de produits agricoles venus d’autres colonies.
Même si après la Seconde Guerre mondiale, un effort en faveur de la santé et de l’éducation fut enfin consenti, même si d’importants investissements publics furent réalisés dans les infrastructures, à des coûts humains toujours élevés, même si des mesures protectrices et incitatives permirent le début d’une reconversion du capital marchand dans la production d’import-substitution, aucune dynamique conduisant au développement autocentré n’a pu être enclenchée avant les Indépendances.
Les cicatrices de la violence de l’Histoire, de l’esclavage et celle de la colonisation, qui fut de courte durée mais dont l’empreinte économique est restée décisive, ont partout laissé une Afrique indépendante fragile, avec :
– des économies désarticulées, assises sur les rentes minières et agricoles, de ponction plus que de mise en valeur ;

– des économies périphériques ayant un mauvais positionnement dans l’échelle internationale des valeurs ;

– des économies dépendantes de ressources extérieures, capitaux privés, aides publiques et transferts des migrants.


Le courant tiers-mondiste, dont l’influence fut puissante dans les décennies 1960-1970, a mis en avant le passé colonial des économies africaines pour expliquer leur « sous-développement ». Elles se sont trouvées fortement pénalisées par leur extraversion (S. Amin) et par l’échange inégal (A. Emmanuel), enrayant le processus de développement endogène promis par les nouvelles élites issues des Indépendances. Les frontières ont été définies arbitrairement, rendant impossible la formation d’États viables. Le procès de la colonisation a été largement instruit. Sans convaincre d’ailleurs tous les auteurs, comme ceux qui contestent la thèse du pillage des ressources naturelles des colonies par les colonisateurs et qui ont tenté de montrer que la colonisation a autant « coûté » qu’elle n’a « rapporté » aux métropoles (J. Marseille).

1.3. Une région singulière
L’Afrique s’émancipe peu à peu de son passé. Le temps postcolonial (en majorité d’un demi-siècle) est proche du temps colonial, et la grande majorité des Africains n’ont pas connu la colonisation.
Les traits structurels communs façonnent une certaine unité de l’Afrique subsaharienne. En interne, la pauvreté et la persistance de la malnutrition, les déficits énergétiques et hydriques, le dualisme des structures de production, l’hétérogénéité des marchés et le niveau limité de l’accumulation du capital physique, financier et humain, la dynamique démographique, l’hybridation des formes institutionnelles, la vulnérabilité aux chocs climatiques… En externe, la spécialisation appauvrissante, la dépendance commerciale et technologique, l’émigration interne ou externe devenue un exutoire à la misère et au chômage… L’Afrique subsaharienne est donc une région à part qui justifie une approche particulière.
Une fois cette singularité admise, des représentations opposées, parfois à la limite de la caricature, entrent en conflit.
– L’afro-pessimisme. Boîte de Pandore, d’où s’échappent nombre de maux dont elle eut à souffrir, dont elle n’a pas fini de pâtir, l’Afrique serait le lieu tragique des trois Parques infernales de la mythologie latine : les guerres, les épidémies, les famines. Cette position nourrit le lourd registre des thèses désespérantes : depuis « l’Afrique mal partie » à « l’Afrique en panne », « l’Afrique trahie », la « négrologie »…
– L’afro-victimisme. Les drames de l’Afrique auraient fondamentalement une origine exogène. Cinquante ans après les Indépendances, l’invocation rituelle de « l’impérialisme » ou du « néo-colonialisme » sert encore parfois de dédouanement facile à l’irresponsabilité de certaines élites devant la pauvreté chronique.
– L’afro-optimisme. Depuis quelques années, sortant enfin d’un état léthargique et de la « double décennie perdue » des années 1980-1990, l’Afrique serait devenue la « nouvelle frontière », « l’Afrique qui marche », « l’Afrique qui émerge », Africa achieves, Africa is rising, Africa Pulse ! Ce nouveau courant de pensée autour du « lion endormi qui enfin s’éveille », trouve sa base dans l’émergence des classes moyennes poussant – enfin – au développement des marchés intérieurs et dans les atouts que représente pour le demi-siècle à venir le dynamisme de la population. Le soleil luit pour tout le monde !
La perception de l’Afrique subsaharienne évolue. Il faut certainement se méfier des interprétations hâtives et des schémas superficiels, et avouer modestement qu’il n’est pas si aisé d’en identifier les « dynamiques du dedans ».
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2. Les tendances contemporaines de la croissance économique
Les pays africains ne sont pas des pays qui seraient « riches s’ils n’étaient pas malades ». Leurs caractères prédominants ne relèvent pas d’une pathologie mais du modèle de régulation qui a structuré leurs systèmes sociaux dans le temps long de leur histoire. D’un côté le processus d’insertion dans l’économie-monde et de l’autre l’appropriation des normes étatiques s’effectuent dans des rapports de force hérités du passé, du patrimonialisme, des chefferies et des réseaux communautaires, ethniques et religieux, en partie reformatés par la colonisation. Les singularités profondes de leur fonctionnement font que les transitions impliquent nécessairement des ruptures, qui se heurtent à de fortes résistances et dont l’issue est incertaine.
2.1. 1960-2000 : douze évolutions marquantes
Les parcours des économies subsahariennes sur la longue période qui a suivi les Indépendances présentent douze évolutions caractéristiques.
2.1.1. Une croissance économique relativement faible sur la longue période
La croissance de l’Afrique sur la période 1960-2000 a été globalement identique à celle de sa démographie. Il existe certes des différences. Certains pays ont connu une croissance lente, mais plus ou moins continue (c’est souvent le cas en Afrique de l’Ouest), alors que d’autres pays ont connu sur le long terme une croissance du revenu par tête négative (Madagascar, RD Congo). D’autres encore ont connu des périodes de croissance rapide suivies de déclin. La croissance n’a par conséquent pas exercé l’effet d’entraînement attendu sur l’emploi. En dehors de l’agriculture, le faible dynamisme des secteurs secondaire et tertiaire moderne s’est traduit par la création d’activités dans le seul secteur informel, ingénieux et tourné vers la satisfaction des besoins de base, mais peu productif et peu rémunérateur et qui regroupe entre 70 et 90 % de l’emploi non agricole. Dans tous les pays, sans exception, l’insuffisance de la demande globale de main-d’œuvre est un obstacle majeur à la participation des jeunes au marché du travail.
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2.1.2. Un déficit chronique de productivité
Les comparaisons intercontinentales sont édifiantes, parfois cruelles. Le PIB per capita de la Côte d’Ivoire se situait au début des années 1960 au-dessus de celui de la Thaïlande ; en 2010, il était cinq fois inférieur. Les économies du Cameroun et de la Corée du Sud étaient sensiblement au même niveau en 1960. Cinquante ans plus tard, ils étaient dans un rapport de 1 à 12. À niveau d’investissement égal, la croissance en Afrique n’a représenté qu’entre un tiers et la moitié de la croissance en Asie. La raison en est la lenteur de l’augmentation de la productivité, élément qui distingue le plus le modèle de croissance africain. En 2008, le niveau moyen de la productivité matérielle ne dépassait pas 520 dollars par tonnes de matière, bien en deçà de la moyenne mondiale de 950 dollars (CNUCED, 2012).

2.1.3. Des économies demeurées largement rentières
À la sortie du système colonial, la présence de ressources naturelles abondantes était généralement considérée comme une bénédiction. Le seul obstacle pris en compte était la baisse tendancielle des termes de l’échange. L’impact souvent négatif de la dotation de matières premières, pétrolières et minières, sur la croissance n’a été mis en lumière que tardivement et sur des bases empiriques. « Pays de rente, pays de pauvres » : la malédiction des matières premières s’est manifestée avec l’affaiblissement de la gestion macroéconomique et de la gouvernance. Les pays qui sont parvenus à se développer malgré leur bonne dotation en matières premières, comme le Botswana, sont des exceptions.

2.1.4. Des mutations démographiques de grande ampleur,
Avec l’entrée, progressive mais irréversible, dans la seconde phase de la transition démographique, celle où le taux de natalité est en baisse en suivant l’infléchissement plus précoce du taux de mortalité, et le début du dividende démographique, à savoir un pourcentage d’actifs supérieur à celui des « dépendants », le profil démographique de l’Afrique a connu un profond bouleversement avec des incidences décisives pour l’avenir sur les équilibres intergénérationnels et territoriaux.

2.1.5. Une urbanisation forte mais à bas régime
Un paradoxe frappant est la relative inertie structurelle des économies alors que leur population a fait preuve d’une très forte mobilité, exprimée par une urbanisation à un rythme inégalé. La population urbaine a été multipliée par douze depuis 1960. Dans cette urbanisation rapide mais « à bas régime », faite de ségrégation spatiale et sociale, mais aussi d’une réévaluation des héritages culturels avec l’émergence d’une condition citadine, l’effet d’agglomération n’a pas joué positivement à plein et surtout n’a pas permis d’engager une croissance dans la durée, articulée à la campagne.

2.1.6. Un poids important du secteur primaire
Les économies africaines restent marquées par le poids du secteur agricole dans le PIB et dans l’emploi. En dépit d’une migration massive, la population rurale, qui représente en moyenne encore 60 % de la population totale, a continué de croître, et c’est parmi elle que la proportion de pauvres est restée la plus importante. L’agriculture familiale constitue le principal secteur dont dépend la survie de la majorité de la population africaine. Les efforts pour améliorer sa productivité n’ont pas suffi à garantir partout et tout le temps la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

2.1.7. Une accumulation et une industrialisation bloquées
Pour les raisons précédentes, aucun pays n’est parvenu pendant les décennies post-indépendance à tirer parti de sa rente pour édifier une industrie manufacturière compétitive. Le processus autoentretenu de l’accumulation du capital productif ne s’est pas enclenché. La loi des trois secteurs qui veut que les gains de productivité conduisent à un déplacement de la population active du secteur primaire, vers le secteur secondaire, puis enfin vers le secteur tertiaire, ne s’est pas vérifiée. Notamment en raison des fuites de capitaux qui selon la BAD auraient atteint plus de 800 milliards de dollars entre 1970 et 2008, soit plus que l’endettement de l’Afrique. Le poids de l’investissement dans la PIB est toujours resté égal ou inférieur à 20 %, financé par l’extérieur, avec de nombreux gaspillages dans des dépenses de souveraineté, sans prise en charge des coûts de maintenance (symptôme des « éléphants blancs »). Le coefficient marginal du capital est monté à des niveaux élevés (jusqu’à 7,6 alors que les taux normaux étaient de 4 à 5). La part moyenne du secteur manufacturier dans la PIB a atteint son point culminant en 1990 (15,3 %), pour reculer progressivement et atteindre 10,5 % en 2000. Les tentatives d’import-substitution, derrière des protections inefficaces, se sont caractérisées par des investissements peu rentables, mal localisés, mal dimensionnés, mal maîtrisés au plan technologique et managérial, n’induisant pas d’effets de liaison, avec augmentation de la productivité et une diversification des activités, mais en revanche générant des externalités négatives et des charges d’entretien élevées.

2.1.8. Des marchés financiers fortement segmentés
Sur la période 1960-2000, les taux de l’épargne domestique sont restés faibles, inférieurs à 20 % par rapport au PIB. Le taux de bancarisation est resté modeste. Les quatre principaux circuits de financement sont de ce fait encore fortement segmentés, d’une envergure globalement semblable. Le premier est celui interne aux entreprises, des maisons-mères aux filiales. Le deuxième est celui porté par les organismes de l’aide internationale ou par l’emprunt international. Une fraction importante du financement privé est assurée par les transferts des migrants. Enfin, le financement tontinier et le microcrédit sont orientés vers le secteur informel.

2.1.9. Une faible capacité à s’extraire de la « trappe à pauvreté »
Les défaillances en infrastructures sociales et de mauvaises politiques d’allocation des ressources, peu inclusives, sont largement à l’origine des défaillances de la productivité. Elles ont particulièrement marqué les années 1970-1990. Même si durant les deux dernières décennies, des améliorations parfois très sensibles ont été enregistrées sur les terrains de la scolarisation, de la couverture sanitaire et de la condition des femmes, l’Afrique a pris un retard important. Selon l’Africa Progress Panel, en 2012, le taux d’alphabétisation des adultes ne dépassait pas les deux tiers de la population. La malnutrition affectait encore un enfant africain sur trois. En dépit des efforts importants en matière de lutte contre les endémies, contre le paludisme et de prévention et de traitement contre l’épidémie de Sida, l’espérance de vie se situait encore entre 50 et 60 ans.

2.1.10. Une empreinte écologique encore faible
L’injustice écologique est flagrante. L’Afrique ne produit que 2 à 3 % des émissions mondiales de dioxyde de carbone, traduction d’une faible consommation d’énergie, mais tous les indices désignent les pays africains parmi les plus vulnérables au changement climatique. L’empreinte écologique (mesure des ressources naturelles – eau, terres, biodiversité… – consommées par une population pour ses besoins) est en Afrique inférieure à 0,8 ; aux États-Unis elle est supérieure à 9 ; en Europe autour de 4,8. Elle extrait encore peu de matières (5,4 tonnes par habitant contre 10,2 tonnes en moyenne mondiale) mais dans des proportions grandissantes (2,8 milliards de tonnes en 1980, 5,3 milliards en 2008, selon la CNUCED). Les combustibles traditionnels comme le bois de chauffage représentent encore les deux tiers de la consommation d’énergie avec un impact péjoratif sur l’environnement. Déforestation, désertification, atteintes de la biodiversité, stress hydrique, stérilisation foncière, ont induit une modeste résilience face aux incidences probables du changement climatique. En outre, l’Afrique est devenue un exportateur de ressources non renouvelables (notamment de combustibles fossiles et de minerais) et un importateur de ressources renouvelables.

2.1.11. Une dépendance extérieure
Pendant cinquante ans, la marginalisation commerciale de l’Afrique s’est cristallisée avec l’enfermement dans des spécialisations se révélant souvent appauvrissantes. Quand les filières agricoles d’exportation furent démantelées au titre de l’ajustement structurel, sous l’injonction des bailleurs de fonds, les économies africaines se sont trouvées confrontées à la concurrence avec des économies situées à un stade beaucoup plus avancé dans leur transition économique, ce qui a entravé leur capacité à se diversifier, tant sur le plan agricole qu’industriel.

2.1.12. Des politiques économiques sous fortes contraintes
La récurrence des retournements de conjoncture a enfin largement contribué à la vision court terme des dirigeants politiques et des investisseurs privés, tuant les expériences de planification volontariste des années 1960-1980. Les élites au pouvoir ont disposé de peu de marges de manœuvre pour engager des politiques de modernisation. Elles ont subi l’agenda des institutions internationales dont les paradigmes ont évolué autour de quatre thèmes, déclinés successivement, autant sur la base des résultats obtenus que des théories en présence.
L’évolution des paradigmes de l’aide internationale envers l’Afrique

		Thématiques dominantes
	1960-1975	Construction de l’État
 Formation des nouvelles élites
 Modernisation de l’administration centrale
 Construction des pôles de développement
 Protection des industries naissantes
 Primat à l’agriculture
 
	1975-1985	Satisfaction des besoins de base
 Développement rural participatif
 Primat de l’agriculture
 Investissements humains (éducation, santé)
 Politique keynésienne contra-cyclique
 
	1985-2000	Ajustement structurel
 Libéralisation interne, déréglementation
 Politique de recouvrement des coûts
 Promotion des exportations
 Réforme des systèmes financiers
 Politique budgétaire contrainte
 
	2000-2010	Bonne gouvernance
 Retour au renforcement des institutions
 Retour à la lutte contre la pauvreté
 Primat de l’efficacité/redevabilité
 Désendettement
 Préoccupations environnementales (eau, forêts, biodiversité)
 





2.2. 2000-2012 : la bifurcation et la sortie de l’anémie structurelle
Un processus vertueux, de nature structurel, serait-il enfin engagé depuis 2000, l’année consacrée comme marquant une bifurcation des trajectoires ? Des modifications profondes de la situation macroéconomique semblent en effet s’être mises en mouvement. D’abord un désendettement significatif. Ensuite une franche réduction des déficits budgétaires. Enfin, une augmentation moyenne du PIB global de l’Afrique de 5 à 6 % par an, un chiffre pour la première fois supérieur à la moyenne mondiale.
[image: images]Figure 1. Taux de croissance du PIB Asie-Afrique (1970-2015)
Source : Africa Progress Panel, 2012.


[image: images]Figure 2. PIB per capita et taux de pauvreté (1980-2008)
Source : Africa Progress Panel, 2012.


La nouvelle donne associe divers éléments inconnus il y a cinquante ans : émergence des « classes moyennes », ouverture des marchés régionaux intrafricains, impact puissant des technologies de l’information, pulsions vers la modernité citadine, contribution croissante des diasporas, nouveaux partenariats, avec l’Asie notamment, sortant l’Afrique d’une relation quasi-exclusive avec les pays de l’OCDE. Le regain d’intérêt pour les ressources minières, énergétiques et foncières dont dispose l’Afrique se traduit par une inversion des termes de l’échange
La résilience qu’a opposée l’Afrique à la crise financière enclenchée en 2008 s’explique par le fait que, demeurée minoritaire dans le système mondialisé des échanges, elle a été relativement à l’abri de ses retombées financières, à l’exception notable de l’Afrique du Sud.
Cette résilience sera-t-elle durable ? Des signes laissent penser que les résistances s’érodent et que l’efficacité de certains « stabilisateurs » peut se trouver entamée. Selon certaines estimations, un recul d’un point de pourcentage du PIB des pays de l’OCDE entraîne un déclin du PIB africain de 0,5 % et une baisse des recettes d’exportation proche de 10 %. La diversification de ses exportations vers les pays émergents à croissance soutenue a néanmoins rendu l’Afrique moins tributaire de l’Europe. Les exportations vers la zone euro ne représentent plus qu’un cinquième des exportations africaines alors qu’elles en constituaient les deux cinquièmes au début des années 1990. Les exportateurs de produits de base ont aussi bénéficié du niveau élevé des cours qui a, par ailleurs, stimulé l’investissement privé. Forte d’une relative capacité de résistance, mais surtout sous la pression de changements sociaux internes puissants, les perspectives de croissance sur la période 2013-2020 se situent dans la partie haute des tendances mondiales, autour de 5-6 % pour le PIB régional. Il faut en accepter l’augure : l’Afrique est en mouvement. Mais pas tous les pays à la même cadence.
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3. Typologie des économies africaines
Les études sur la croissance économique à long terme permettent d’ordonner les douze tendances lourdes précédentes, mais aussi d’identifier des parcours différents suivis par chacune des économies africaines.
Dans la typologie de Mc Kinsey (2010) deux critères interviennent : 1/ l’ouverture avec comme indicateur le volume des exportations rapporté à la population et 2/ la diversification avec comme indicateur le poids des industries manufacturières et des services dans le PIB. Une typologie en quatre groupes est proposée, l’Afrique du Sud et Maurice constituant les cas plus achevés d’économie diversifiée.
[image: images]Figure 3. Typologie ouverture/diversification
Source : Mc Kinsey, 2010.
Caractéristiques des quatre types d’économies africaines


[image: tableau]
Divers autres facteurs interviennent d’une manière indirecte pour tracer les différentes orbites : la qualité du capital humain et scientifique, la taille du marché intérieur, le degré d’ouverture, le caractère inclusif des politiques, la qualité des institutions et le respect des règles juridiques.
Cette classification n’est pas figée, car aucune position n’est définitive. Un pays peut évoluer d’un groupe vers un autre, par exemple si l’exploitation minière ou pétrolière y connaît un développement significatif (cas récent du Ghana, de la Guinée ou du Mozambique). Des « chocs » externes, comme des drames internes peuvent aussi mettre en cause des acquis (cas typique du Zimbabwe).
3.1. Les économies rentières, pétrolières et minières
Les économies pétrolières sont majoritairement concentrées dans le Golfe de Guinée : Angola, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, Nigeria. Les économies minières typiques sont la Guinée, la RD Congo et la Zambie. Dans les deux cas, la dynamique économique y est particulière, axée sur la création et la circulation des rentes et sur l’affairisme. Sur la longue période, les taux de croissance ont été élevés dans les économies pétrolières, accompagnés d’importants investissements étrangers, mais sans diversification significative de l’appareil de production. Le dualisme de l’économie est particulièrement accentué. Le secteur rentier, générateur de recettes budgétaires et de devises (jusqu’à 90 % du total) mobilise l’essentiel des investissements et permet de financer les importations. Le reste de l’économie est fondé sur un appareil de production précaire ; l’agriculture y joue un maigre rôle.

3.2. Les économies à faible revenu, à dominante primaire et vulnérables
Les pays à faible revenu ont un PIB per capita de l’ordre de 400 dollars et ont connu des taux de croissance très inférieurs à la moyenne sur la longue période. On retrouve dans ce groupe qualifié de LICUS (Low Income Countries under Stress) par la Banque mondiale, les économies sahéliennes enclavées qui conjuguent une croissance démographique rapide liée à la forte fécondité, un enracinement dans l’ordre social lignager, mais également une extraversion primaire et des vulnérabilités extrêmes aux chocs exogènes (cours mondiaux, climat). Des économies insulaires comme Madagascar ou les Comores appartiennent aussi à cet ensemble fragile, victime de diverses insécurités (alimentaire, énergétique, climatique). Le manque d’infrastructures est un lourd handicap. Les écosystèmes sont fragiles. Les institutions sont encore modestes. Les finances publiques, en piètre état, régulièrement passées par l’étamine, sont supportées par des aides budgétaires extérieures. Ce groupe est le principal bénéficiaire de l’aide internationale.

3.3. Les économies à revenu intermédiaire, en transition
Ces économies ont connu une dynamique de croissance du modèle agro-exportateur. Elles ont aussi enregistré dans les années 1970-1980 un début d’import-substitution avec un embryon d’industries manufacturières (protection des industries de consommation, appel aux capitaux extérieurs, marché réservé à une élite occidentalisée). On trouve dans cette catégorie des pays typiques de l’état de transition, dont le revenu per capita se situe entre 1 650 dollars (Côte d’Ivoire et Ouganda) et 2 000 et 2 450 dollars (Kenya et Cameroun). Le Ghana (3 000 dollars) à peine entré dans cette catégorie y tient une place de choix depuis la sortie avec succès de son ajustement structurel et la mise en valeur de ses ressources en hydrocarbures. Le secteur des services (télécommunications, banques, assurances) y est relativement dense. Ces économies peuvent jouer un rôle moteur dans une intégration régionale prévoyant une union douanière. Le Zimbabwe avait représenté une forme de modèle à ce modèle : grenier agricole, bonnes infrastructures, ressources naturelles abondantes, progrès industriel malgré l’enclavement, l’économie populaire africaine dynamique. Mais les effets désastreux des mesures populistes adoptées dans la décennie 2000 (et les sanctions des pays de l’OCDE) l’ont précipité dans la crise sociale.

3.4. Les économies diversifiées, à revenu intermédiaire supérieur
Ces économies situées en Afrique dans la ranche supérieure ont connu une forte croissance pendant la décennie 2000 et une relative stabilité politique. Elles sont situées en Afrique australe ou l’Océan indien, avec un poids relatif accordé au secteur manufacturier intégré à l’échange international (textiles, jouet, bijouterie…) et des services. Avec un revenu per capita cinq fois supérieur à la moyenne africaine, Maurice est un « petit émergent » dont la trajectoire se rapproche moins d’une situation africaine que de celle connue en l’Asie du Sud-Est, avec une montée en gamme de sa spécialisation, grâce à la reconversion de sa rente sucrière, en un système de production manufacturier diversifié et une économie de service (offshore financier, outsourcing informatique, tourisme).
Le Botswana connaît une forte croissance (6,8 % en 1980 et 2010) grâce à la bonne utilisation de ses ressources (diamant), à une politique budgétaire active en faveur de l’éducation et aux effets d’entraînement liés à la proximité de l’Afrique du Sud. Puissance régionale, ce dernier pays représente presque la moitié du PIB, des emplois salariés, de la consommation énergétique, du réseau routier, du réseau ferroviaire de l’Afrique subsaharienne. Avec 50 millions d’habitants, l’Afrique du Sud comptait 28 entreprises parmi les 30 premières d’Afrique subsaharienne en 2012. La sécurité alimentaire y est assurée. Son économie semble en voie de constituer un pôle de développement susceptible d’entraîner dans son sillage les pays limitrophes de la SADC. Son influence est importante : puissance commerciale, militaire et diplomatique. Toutefois, le taux de croissance de sa population reste faible et de fortes vulnérabilités existent : fortes inégalités, chômage élevé, poids du Sida et violence. Elle est encore une économie minière (l’Afrique du Sud réalise 30 % des exportations des neuf principales matières premières mondiales) avec des risques d’épuisement de ses ressources et le jeu pernicieux de l’instabilité des cours.
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Chapitre 2
Structures sociales,
 institutions et État
1. Les systèmes sociaux et leur rationalité
1.1. Trois approches
Dans le travail d’identification des rationalités qui commandent l’organisation des sociétés africaines, l’interdisciplinarité est de mise. L’économie politique africaine emprunte à trois approches.
1. En ouvrant la « boîte noire » de l’organisation des sociétés africaines, l’approche anthropologique accorde une grande place aux jeux des acteurs inscrits dans une combinatoire sociale avec ses hiérarchies, ses marqueurs identitaires, ses représentations et ses obligations. Aucune économie marchande ne peut fonctionner s’il n’existe pas à côté d’elle un espace de relations sociales de « face-à-face » établies sur une allocation des positions sociales et fondées sur la redistribution des privilèges, des biens et des services (Meillassoux, 1975 ; Latouche, 1999).
2. L’approche économique sert de base à la plupart des agences de développement et au premier chef à la Banque mondiale qui joue un rôle dominant en matière tant de doctrine que de pratiques. À l’épreuve des réalités, elle s’est ouverte à une pensée hétérodoxe. Elle intègre de nouveaux concepts, comme ceux de l’information asymétrique, des choix irrationnels, des capacités institutionnelles et de gouvernance, d’équilibre par le bas et de trappes à pauvreté.
3. Enfin l’approche institutionnaliste affirme que dans un système social (au sens de l’« ordre social » de Douglass North et alii, 2011) le marché n’est pas surdéterminant. Les institutions, les organisations et les règles, qu’elles soient formelles ou informelles, guident les comportements humains et en déterminent la plus ou moins grande efficacité économique. Avec les croyances qui agissent comme forces de légitimation des règles, elles sont les instruments qui permettent de réduire l’incertitude et d’atténuer les violences auxquelles sont en permanence confrontées les sociétés.
Chacune de ces trois approches met en évidence des rationalités particulières (raisons d’être, d’agir, de faire). Elles sont utiles pour la compréhension des trois ordres qui caractérisent principalement les sociétés africaines : le lignage, la chefferie et l’État hybride.

1.2. Le système social de base : le lignage
Le lignage constitue la matrice du système social que l’on rencontre sous une forme plus ou moins pure presque dans toutes les régions d’Afrique subsaharienne. Il est constitué par un ensemble des descendants en ligne directe et de collatéraux vivants d’un même ancêtre, soit masculin (patrilignage), soit féminin (matrilignage). Il est organisé sur les principes de l’antériorité qui donne à l’aîné, qui joue le rôle de médiateur entre les ancêtres et les vivants, le pouvoir de décision sur un ensemble d’activités : affectation des terres, répartition du travail par sexes et classes d’âge, couverture des besoins de subsistance, gestion des stocks et des intrants, redistribution au sein du lignage, échanges avec les autres lignages voisins, notamment par les mariages, la circulation de la dot et les échanges de cadeaux. Les membres du lignage partagent des droits sur la terre et suivent les mêmes règles sociales concernant le mariage, l’habitat, le travail, les répartitions, les rituels, les interdits.
Dans le système social lignager, le groupe se nourrit de sa propre production (agriculture, chasse, pêche, cueillette) et la main-d’œuvre nécessaire est fournie par le groupe lui-même. La culture est extensive, sa production dépend de la main-d’œuvre disponible et des techniques pratiquées (jachères, culture sur brûlis). Les décisions économiques tant en ce qui concerne la production (terres à exploiter, affectation de la main-d’œuvre, techniques utilisées) que la consommation sont prises par le groupe, réuni autour de ses chefs. Tout acte économique s’opère selon deux modes : une prestation des cadets aux anciens, une redistribution des anciens aux cadets. Il échappe à l’échange marchand et ne se mesure qu’au renforcement des liens qu’il entraîne au sein du lignage.
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Retour social sur investissement de I’éducation par niveau et région
(gain monétaire en % d’une année supplémentaire d’éducation)

Primaire Secondaire Supérieur
Asie 16,2 11,1 11,0
Europe, Moyen Orient et Maghreb 15,6 9,7 9,9
Amérique latine et Caraibes 17,4 12,9 12,3
Afrique subsaharienne 25,4 18,4 11,3
Moyenne Monde 18,9 13,1 10,8

Source : Psacharopoulos et Patrinos, 2002.
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Part de la consommation par rapport aux revenus par déciles (en %)
et coefficient de Gini en 2011
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Afrique du Sud 1,17 % 51,69 % 44,2 Plus de 0,60
Céte-d’Ivoire 2,23% 31,75% 14,2 0,40-0,44
Ghana 2,03% 32,75% 16,1 0,35-0,39
Kenya 1,96 % 37,99 % 19,4 0,40-0,44
Mozambique 1,94% 36,73 % 18,9 0,40-0,44
Nigeria 1,75% 38,23 % 21,8 0,40-0,44
Ouganda 2,35% 36,10 % 15,4 0,45-0,49
Rwanda 2,13% 4322% 20,3 0,45-0,49
Sénégal 2,54% 30,14 % 11,7 0,40-0,44
Tanzanie 2,82% 29,61% 10,5 0,35-0,39
Zambie 1,45% 4314% 29,8 0,50-0,55

Source : UNDP, Human development Report, 2012, Banque mondiale, Povcalnet, 2012.
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Taux d’urbanisation 1950-2050 Afrique subsaharienne
(en millions d’habitants)

1950 1970 1990 2010 2025 2050
1. Population totale 171 278 493 826 1139 | 1688
2. Population urbaine 19 55 140 305 509 | 1011
3. Population rurale 152 223 354 521 631 677
Z;:’:; Z;‘Z:’::;‘;;’;’” Afrigie 1% | 20% | 28% | 37% | 45% | 60%
Taux d’urbanisation dans le d 28 % 37 % 42 % 50 % 56 % 69 %

Source : UN-Habitat, 2011.
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Taux de croissance attendu pour 15 villes africaines en 2010-2025

Ouagadougou 127 % | Kampala 99 % | Mombasa 79 %
Lilongwe 106 % | Dar es-Salaam 85% | Mbuji-Mayi 78 %
Blantyre-Limbe 106 % | Kananga 80% | Lubumbashi 78 %
Yamoussoukro 103 % | Kigali 80% | Nairobi 77 %
Niamey 101 % | Kisangani 80% | Conakry 75%

Source : UN, World Urbanization Prospects, 2010.
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Taux d’émigration par pays (% de la population totale)

1. Cap-Vert 36% 6. Lesotho 12,5% | 11. Guinée-Bissau | 7 %

2. Erythrée 18 % 7. Mali 10,5% | 12. Bénin 6%

3. Guinée 15 % 8. Maurice 9% 13. Comores 6%
Equatoriale

4. Seychelles 14 % 9. Swaziland 8% 14. Zimbabwe 5,5%

5. Sdo Tomé-et- 13,5% | 10. Burkina 7,5% | 15.RD Congo 5%
Principe Faso

Source : Banque mondiale, 2011.
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Profil démographique de ’Afrique subsaharienne en 2010-2015

Taux Taux Taux Taux Taux
d de natalité | de mortalité| de croissance de mortalité
féco:diﬁé pour 1 000 | pour 1000 | démographique | infantile pour
habitants habitants en % 1 000 enfants

Afrique 5,1 44 15 2,4 99
subsaharienne
dA:"r'jg: ¥ 4. 34 8 2,1 58
Asie
et Pacifique 2,5 25 9 1,6 52

Source : The Revision of the World Population Prospects, ONU, 2012.
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Evolution de Pextréme pauvreté en Afrique subsaharienne
(en millions de personnes et en % de la population totale)

1981 | 1984 | 1990 | 1996 | 2002 | 2005 | 2008 | 2011
i 205 239 290 350 390 395 386 400
de personnes
Part dans
la population | 51,5%| 55,2% | 56,5% | 58,1%| 55,7% | 52,3% | 47,5% | 47,5%
totale

Source : Banque mondiale, 2012.
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Performances économiques moyennes de PAfrique décennies 1990 et 2000

>

Finde la Finde la Variation
décennie 1990 | décennie 2000
Inflation (en %) 22,0 8,0 -64%
Dette publique (en % du PIB) 81,9 59,0 -28%
Déficit budgétaire (en % du PIB) -4,6 -1,8 +60 %

Source : McKinsey Institute, 2010.
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Besoins alimentaires aux horizons 2025 et 2050
pour PAfrique de I’Ouest en million de tonnes

2010 2025 2050
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Source : Uhder et alii, 2010.
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Terres arables et terres irriguées (en millions d’hectares).
Situations et projections. Afrique subsaharienne

Terres irriguées

Terres arables

Part des terres irriguées

1961-1963 2,5 133 1,9%
1989-1991 45 161 2,8%
2005-2007 5,6 190-230 2,4-2,9%
2030 6,7 275 24%
2050 7,9 300 26%

Source : Bruinsma, 2009, cité par Durand-Lasserve et Le Roy, 2012.
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Impact sur Retarde Sans influence Sans influence Lisse les variations
la volatilité la hausse directe directe des cours sur
des prix des prix les prix intérieurs
Impact sur la Tres faible Favorable Partiellement Favorable pour
protection des etatrés avec subventions limiter les hausses

consommateurs

court terme

fortes

Impact sur
la production

Atténuation
des variations
saisonniéres

Indirectement
en garantissant
le revenu

du producteur

Indirectement
en garantissant
le revenu

du producteur

Stabilise et permet
de la prévision
autour d’un prix
indicatif.
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Projections des productions miniéres en 2015

Minerais Unités Afrique Monde Part de I’Afrique
Platine 1000 onces 6100 7 800 78 %
Cobalt tonnes 48 000 80 000 60 %
Manganése 1000 tonnes 8 000 14000 57 %
Diamants 1000 carats 120 000 210000 57 %
Palladium 1000 onces 3100 9 000 34 %
Or tonnes 550 2550 22 %
Uranium tonnes 12 000 55000 22 %
Bauxite 1 000 tonnes 30000 200 000 15%
Cuivre 1000 tonnes 2 000 23 461 9%
Zinc 1000 tonnes 800 11165 7%
Charbon millions de tonnes 425 8 857 5%

Source : Proparco, Secteur privé et développement, n° 8, janvier 2011.
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Les principales agences de bassin

Nom Date Bassin Membres
Autorité du Basin du Niger (ABN) 1980 | Niger Bénin, Burkina Faso,
Cameroun, Cdte d’Ivoire,
Guinée, Mali, Nigeria, Tchad
Autorité du Bassin de la Volta 2007 | Volta Bénin, Burkina Faso, Cote
(ABV) d’Ivoire, Ghana, Mali, Togo.
Commission du Bassin du Lac 1964 | Lac Tchad | Cameroun, Niger, Nigeria,
Tchad (CBLT) Tchad, Centrafrique.
Commission internationale du 1999 | Congo Cameroun, Congo,
Bassin Congo-Oubangui-Sangha Centrafrique, RDC.
(CICOS)
Initiative pour le Basin du Nil (IBN) | 1999 | Nil Burundi, Egypte, Ethiopie,
Kenya, Ouganda, RDC,
Rwanda, Soudan, Tanzanie.
Zambezi Water Commission 1974 | Zambeze | Angola, Botswana, Malawi,
(ZAMCO) Mozambique, Namibie,
Tanzanie, Zambie,
Zimbabwe.
Organisation de mise en valeur du 1978 | Gambie Gambie, Guinée, Guinée-
Fleuve Gambie (OMVG) Bissau, Sénégal.
Organisation de mise envaleur du | 1972 | Sénégal Mali, Mauritanie, Sénégal.

fleuve Sénégal (OMVS)
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Temps de transit aux ports et temps de transport en Afrique de POuest, 2009

Port d’origine | Destination Distance | Temps de transit | Temps de transport
en km au port (jours) terrestre (jours)

Cotonou Niamey 980 12 1

Tema Niamey 1260 13 9

Lomé Niamey 1120 10 8
Cotonou Ouagadougou 1100 14 10

Tema Ouagadougou 1100 13 6

Lomé Ouagadougou 990 10 5
Abidjan Ouagadougou 1150 9 3 (rail)

Dakar Bamako 1200 19 6
Abidjan Bamako 1150 12 13

Tema Bamako 1850 13 9

Lomé Bamako 2000 10 11
Conakry Bamako 1025 8 5

Source : Delmas Business News, n° 62.
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Nombre de personnes vivant sous un stress hydrique
selon diverses hypothéses (en millions)

1995 2025 2055
Afrique de 'Ouest 0,1 30-46 90-118
Afrique centrale 0 24-27 35-41
Afrique de PEst 6,5 27-40 52-255
Afrique australe 3,1 33-37 50-127

Source : Page, 2009.
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Aménagements forestiers en 2010 dans le Bassin du Congo (en hectares)

Grands massifs Concessions Concessions Superficies

forestiers forestigres engagées dans certifiées

attribuées 'aménagement

Gabon 21086 856 12 000 000 6368 424 1873 505
Congo 18 493 992 10 648 395 5818 455 1891630
Cameroun 16 876 143 5660375 4650 261 2 600 000
RCA 4616 199 3037673 3037 673 0
Total 61073 190 31346 443 19 874 813 6365135

En % 100 % 513 % 32,5% 10,4 %

Source : AFD, 2012.
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Critéres de convergence de la SADC

Critéres

2008

2012

2018

Taux d’inflation

A un chiffre

5%

3%

Déficit budgétaire en %

du PIB

moins de 5%

entre 2 et 4%

entre 2 et4 %

Dette publique en
pourcentage du PIB

moins de 60 %

moins de 60 %

moins de 60 %

Source : secrétariat de la SADC.
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Pratiques anormales au sein de ’espace UEMOA (2010)

Axes Longueur Nombre Délais Coait
de supplémentaires | supplémentaire

barrages en FCFA
Bamako-Dakar 1476 km 39 196 mn 55500
Ouagadougou-Dakar 920 km 30 109 mn 47 200
Tema-Ouagadougou 1057 km 25 190 mn 20000
Lomé-Ouagadougou 1020 km 19 81 mn 20 400
Abidjan-Ouagadougou 1263 km 27 216 mn 89150
Abidjan-Bamako 1174 km 28 270 mn 71270

Source : Observatoire des pratiques anormales (OPA), UEMOA, 2010.
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Structures de la croissance économique en Afrique subsaharienne

1961- | 1974- |1981- |1991- |2001-
1973 1980 1990 2000 2010
Taux de croissance de la population 2,6 2,8 31 2,6 2,5
Taux de croissance du PIB 4,6 2,7 2,1 2,5 5
Taux d’investissement brut (en % du PIB) 15 20,6 16 16 20
Coefficient marginal du capital 3,3 7,6 7,6 6,5 4
Taux d’épargne (en % du PIB) 14 22 16 15 17
Consommation privée (en % du PIB) 72 66 68 69 69
Consommation publique (en % du PIB) 11 13 15 16 15
Part des exportations (en % du PIB) 22 26 29 28 26
Part des importations (en % du PIB) 14 22 16 15 17

Source : BAD, 2011 ; Hugon, 2010.
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Colits « anormaux » des échanges transfrontaliers (2011)

Jours Colits Délais Colits
nécessaires d’exportation nécessaires | d’importations
pourexporter | parconteneur | pour importer | parconteneur
en dollars en jours en dollars
Pays de ’OCDE 10,9 1059 11,4 1106
Asie du Sud 32,3 1512 32,5 1744
Moyen Orient 20,4 1049 24,2 1229
et Afrique du Nord
Asie de 'Est et 26,7 1652 28,1 1845
Pacifique
Afrique 32,3 1960 38,2 2492
subsaharienne

Source : Doing Business, 2011.
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Caractéristiques des quatre types d’économies africaines

Revenu per
capita, en
dollars

Part de
Pindustrie et
des services
dans le PIB

Part de
agriculture
dans les
exportations

Part des mines
et du pétrole
dans les
exportations

Cas types

Economies a
faible revenu

300-500

50 %

60-70 %

20 %

Bénin,
Burundi,
Comores,
Erythrée, Mali,
Madagascar,
Sierra Leone,
Togo

Economies
arevenu
intermédiaire

800-1 200

70 %

35-45%

40 %

Cameroun,
Cote d’lvoire,
Ghana,
Kenya,
Ouganda

Economies
diversifiées

3 500-4 500

80 %

10-15%

30 %

Afrique du
Sud
Botswana,
Maurice,
Namibie

Economies
rentiéres

5 000-8 000

30-40 %

Moins de 5%

85-95 %

Angola,
Gabon,
Guinée
Equatoriale,
Nigeria,
Zambie

Source : Banque mondiale, 2012.
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Evolution et projections de la population subsaharienne et mondiale
(en millions d’habitants)

1950 | 1960 | 1980 | 2000 | 2010 | 2025 | 2050 | 2100

ToAftique 186 | 231 390 | 669 | 856 | 1210 | 1960 | 3360
subsaharienne

2. Monde 2532 | 3308 | 4453 | 6122 | 6895 | 8000 | 9300 | 10120

Ratio1/2 73% | 69% | 87% | 109% | 125% | 152% | 21% |33,2%

Source : World Population Prospects. The 2010 Revision, ONU, 2012.
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Caractéristiques de l’aide fournie par les principaux partenaires

de PAfrique en 2010

Montant Part de Formes Conditions Mécanismes
de laide I'Afrique d’aide imposées de suivi
a PAfrique dans
(milliards ’APD
de dollars) totale
Donateurs 49 35% | Programmes Aide déliée. Examen
OCDE sectoriels. Conditions collégial
Aide budgétaire. | structurelles des membres
Allégement etnon du CAD
de dettes structurelles
Corée n.a. 15% | Dons et préts Conditions Forum
non structurelles | Corée-
Afrique
Chine 1,9 25% Dons et préts Aide liée Forum de
Conditions coopération
non structurelles | sino-africaine
Inde 0, 49 5-10% | Dons et préts Aide liée. Sommet
Conditions du Forum
non structurelles | Inde-Afrique
Brésil 0,36 12% Cofinancement | Conditions
dans non structurelles
coopération
triangulaire
Turquie 0,7 7% Dons Aide liée. Sommet
Conditions Turquie-
non structurelles | Afrique
Pays 4.8 14 % Dons et préts Conditions
arabes non structurelles

Source : d'aprés UNCTAD, 2011 ; BAD, 2011.
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Index de déliquescence des Etats 2011

Rang Indice
1 Somalie 113,4
2 Tchad 110,3
3 Soudan 108,7
4 RD Congo 108,2
6 Zimbabwe 107,0
8 Centrafrique 105,0

10 Cote d’Ivoire 102,8
11 Guinée 102,8
14 Nigeria 99,9
15 Niger 99,1

Source : Foreign Policy, 2012.
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Nombre de produits comptant pour plus de 75 %
dans les exportations totales en 2012

1 | Angola 1 25 | Malawi 5
2 | Tchad 1 26 | Centrafrique 5
3 | Guinée-Bissau 1 27 | Rép. Démo. du Congo 5
4 | Soudan 1 28 | Sdo Tomé-et-Principe 6
5 | Congo 1 29 | Cap-Vert 7
6 | Nigeria 1 30 | Togo 7
7 | Guinée Equatoriale 1 31 | Gambie 8
8 | Gabon 2 32 | Ghana 9
9 | Mauritanie 3 33 | Cote d’lvoire 9
10 | Burkina Faso 3 34 | Sierra Leone 9
11 | Mali 3 35 | Somalie 9
12 | Rwanda 3 36 | Ethiopie 10
13 | Bostwana 3 37 | Namibie 10
14 | Zambie 4 38 | Djibouti 1
15 | Burundi 4 39 | Zimbabwe 14
16 | Seychelles 4 40 | Erythrée 15
17 | Guinée 4 41 | Ouganda 17
18 | Cameroun 4 42 | Sénégal 19
19 | Mozambique 4 43 | Mauritanie 29
20 | Niger 4 44 | Kenya 29
21 Comores 5 45 Madagascar 30
22 | Bénin 5 46 | Swaziland 31
23 | Lesotho 5 47 | Tanzanie 37
24 | Liberia 5 48 | Afrique du Sud 83
Source : Banque mondiale, Africa Indicators, 2012.
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Evolution des prix 2000-2011 (base 100 = 2000)

Prix a 'exportation Prix a I'importation
des produits agricoles des denrées alimentaires
2000 2005 2011 2000 2005 2011
Cacao 100 195 380 Mais 100 142 310
Cals 100 122 260 Riz 100 122 200
arabica
Coton 100 101 450 Blé 100 142 320

Source : BAD, 2011.





OEBPS/images/tabp266.jpg
Principales organisations reconnues par ’Union africaine

Principales communautés
économiques

Pays membres

Nombre
d’habitants et PIB
régional en 2010

COMESA
Marché commun de PAfrique
de P’Est et de ’Afrique australe

Burundi, Djibouti, Egypte, Erythrée,
Ethiopie, Kenya, Libye, Madagascar,
Malawi, Maurice, Quganda, RDC,
Rwanda, Seychelles, Soudan,
Swaziland, Union des Comores,
Zambie, Zimbabwe.

407 millions
d’habitants
PIB : 350 mds$

CAE Burundi, le Kenya, ’Ouganda, 135 millions
Communauté de Afrique Rwanda, Tanzanie. d’habitants

de I’Est PIB : 80 mds$
CEEAC Angola, Burundi, Cameroun, 126 millions
Communauté Economique Congo, Gabon, Guinée d’habitants
des Etats de PAfrique centrale | Equatoriale, RCA, RDC, Sdo PIB : 270 mds$

Tomé et Principe, Tchad.

CEDEAO Bénin, Burkina, Cap-Vert, Cote 290 millions
Communauté Economique d’lvoire, Gambie, Ghana, Guinée, | d’habitants
des Etats d’Afrique de 'ouest Guinée-Bissau, Liberia, Mali, PIB: 181 mds$

Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra
Leone, Togo.

SADC

Afrique du Sud, Angola,

250 millions

Conférence pour Botswana, Lesotho, Malawi, d’habitants
la Coordination Mozambique, Namibie, PIB: 500 mds$
du Développement Swaziland, Tanzanie, Madagascar,
de Afrique Australe Maurice, RD Congo, Seychelles,

Zambie, Zimbabwe.
IGAD Djibouti, Erythrée, Ethiopie, 218 millions
Autorité intergouvernementale | Kenya, Ouganda, Somalie, d’habitants
pour le développement Soudan. PIB: 313 mds$
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